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2001, les entrées du public ont augmenté de 80%, avec la moitié de cette augmentation provenant de 
ce cinquième le plus pauvre de la population (UNDP cité dans Harsch 2006). 
 
Toutefois, à cause d’un manque d’équipement et de mesures aidant à l’implantation de celles-ci, des 
millions d’Africains restent exclus des services essentiels. La Figure 1.1, ci-dessous nous montre 
le stupéfiant degré d’exclusion des services essentiels en matière de santé et d’éducation auquel 
doivent faire face particulièrement les femmes et les enfants. Par exemple, la valeur médiane pour 
le pourcentage des femmes enceintes positives au VIH exclues des services de prévention de la 
transmission de mère à enfant (PMTCT) atteignait 96% en Afrique en 2005. Et en 2004, la valeur 
médiane pour le pourcentage des personnes exclues des installations sanitaires en Afrique se montait 
à 62%. Dans la période 2000-2006, la valeur médiane pour le pourcentage des enfants soupçonnés 
de pneumonie qui n’ont pas eu accès aux services de santé était de 52%. De plus, un autre problème 
moins connu - mais très sérieux étant donné les conséquences considérables qu’il entraîne– est le 
manque de services d’enregistrement des naissances: la valeur médiane pour le pourcentage des 
enfants de moins de 5 ans non enregistrés à la naissance dans la période entre 1999 et 2006 était 
de 45% (voir annexe 3, tableaux A3.12 -13).

Fillles non
inscrites à l'école
primaire…26%

Population n'utilisant pas de sources
améliorées d'eau potable…33%

Naissances non assistées par des travailleurs de
la santé reconnus….43%

Naissances non enregistrées avant l'âge de 5 ans……45 %

Enfants soupçonnés de pneumonie non amenés dans des
services de santé……52%

Population utilisant des installations sanitaires inadéquates……62 %

Femmes enceintes HIV positives exclues du programme PMTCT…………96 %

Enfants âgés de 12 à 23 mois non immunisés
contre la rougeole…20%

Figure 1.1	 La pyramide de l’exclusion: le pourcentage de population exclue des  
		  services de base

Source: Voir annexe 3 pour les données et la source
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Encadré 1.1: Le rôle d’un bon leadership

Un pays dans lequel “la marée montante soulève tous les bateaux”: le succès de Maurice pour 
réduire les inégalités  

Maurice possède un système démocratique stable depuis des décennies, avec des changements de 
gouvernements relativement paisibles et une répartition balancée du pouvoir politique. Les autorités 
ont pris en compte les intérêts d’un mouvement du travail bien organisé, pendant que les politiques 
économiques encourageaient la diversification allant de la production du sucre à l’industrie manufacturière. 
Le gouvernement a résisté aux pressions extérieures cherchant à diminuer les dépenses publiques dans 
les années 1980, et a maintenu un budget relativement élevé pour les dépenses en soins de santé, dans le 
domaine de l’éducation, de l’eau potable, des installation sanitaires, et de l’aide au logement en s’appuyant 
sur les taxes prélevées sur les exportateurs de sucre. Le niveau de pauvreté tomba significativement à la 
suite de cela. Après une hausse initiale, l’inégalité a diminué, et les indicateurs sociaux se sont améliorés; ils 
dépassent aujourd’hui largement la moyenne en Afrique et en vérité celle des pays au revenu généralement 
moyen. D’après la Banque mondiale, Maurice peut se vanter d’avoir aujourd’hui le niveau d’inégalité le plus 
bas des 30 pays subsahariens pour lesquels les données ont pu être rassemblées (Harsch 2006). 

La où on fait confiance aux leaders et où on ne les craint pas, où ils sont admirés et non décriés

La Tanzanie est un pays avec un taux de participation très élevé des ménages dans les activités politiques, 
particulièrement au moment des élections (96%) et dans les rassemblements politiques (88%) (UNECA 
2005a). Un sondage fait auprès d’enfants et de jeunes par ACPF et UNICEF dans 8 pays africains révèle que 
les enfants de Tanzanie font à 90% confiance aux institutions gouvernant leur pays. D’après ce sondage, 
environ un tiers des enfants de Tanzanie admirent leur président. C’est peut-être le reflet de leur confiance et 
de leur satisfaction envers la gouvernance, 80% des enfants perçoivent leur vie actuelle en Tanzanie comme 
meilleure que celle qu’ils vivaient il y a dix ans, et une proportion semblable d’enfants anticipent leur vie 
future comme meilleure que celle que leurs parents vivent actuellement (ACPF et UNICEF 2007).

En dépit de ces revers, il est cependant encourageant de noter que beaucoup de gouvernements ont 
fait les premiers pas importants qui visent à réduire la pauvreté, en préparant les documents sur la 
Stratégie de Réduction de la Pauvreté (UNECA 2005a). Cette tendance reflète l’émergence d’un bon 
leadership et une reconnaissance croissante de la nécessité d’avoir des stratégies à bases larges 
pour réduire la pauvreté (UNECA 2005b) - important parce que la croissance économique ne se traduit 
pas nécessairement par des amélioration du bien-être de la société si en même temps il n’y a pas 
d’améliorations de bonne gouvernance (Rotberg 2004).

Malheureusement, alors que l’Afrique a pu avoir de bons leaders servant à la libération, beaucoup 
de pays sur le continent n’ont pas pu bénéficier de leaders dans le développement. Depuis trop 
longtemps, et dans trop de pays, le continent a dû se satisfaire de leaders corrompus menant des vies 
d’indescriptible opulence au milieu d’une population appauvrie. Malgré cela, l’Afrique peut aussi être 
fière de quelques hommes d’état, exemples de premier ordre qui ont laissé des marques indélébiles 
dans l’histoire (Mazuri 2007): Julius Nyerere de Tanzanie, Nelson Mandela d’Afrique du Sud, Seretse 
Khama du Botswana et Seewoosagur Ramgoolam de Maurice, pour n’en citer que quelques-uns. Ceux-
ci et quelques autres ont réussi à assurer à leur pays la sécurité, la liberté politique, la croissance 
économique et la prospérité et – jusqu’à un certain degré – l’égalité et un accès équitable aux services 
de base (Rotberg 2004, 9).

Reflet de la bonne gouvernance dont ils jouissent, des pays comme le Botswana, Maurice et l’Afrique 
du Sud deviennent des exemples de développement sur le continent alors que des pays comme la 
Tanzanie sont des modèles de paix et d’harmonie sociale. 
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Plusieurs personnes vivant avec le virus de VIH Sida dans certains pays africains, comme le 
Cameroun, ont eu un accès plus facile aux médicaments antirétroviraux grâce à la suppression, 
par ces pays, des droits et des taxes d’importation prélevés sur les médicaments essentiels (WHO 
2006). De nombreuses personnes au Botswana, au Burkina Faso, au Burundi, en Ethiopie, au Mali, 
en Mauritanie, au Sénégal et en Zambie ont pu bénéficier gratuitement de traitements de première 
ligne contre le Sida. Les progrès considérables qui ont été accomplis dans l’approvisionnement de 
médicaments antirétroviraux gratuits prouvent qu’un engagement national ferme, avec le soutien 
d’acteurs extérieurs, peut faire la différence. De la fin de 2003 jusqu’au milieu de 2006, le nombre 
d’Africains recevant des antirétroviraux a décuplé, arrivant jusqu’à un million de personnes. Le 
Botswana est arrivé à fournir 85% des traitements antirétroviraux. Cela est un formidable rempart 
pour protéger les enfants car cela aide à prolonger la vie de leurs parents, et empêche les enfants 
de devenir orphelins. La transmission de la maladie de mère à enfant a été réduite de 25% dans de 
nombreux pays de l’Afrique orientale et occidentale (African Union 2007a).

Graphique 1.2  	 Pays dans lesquels le taux de mortalité infantile a baissé de 	
			   façon significative entre 2000 et 2005

Source: Basé sur les données des indicateurs du Développement du Millenium des N.U., UNSTATS, 2007
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En général, les perspectives de l’Afrique pour un avenir meilleur continuent de s’améliorer étant donné 
que de nombreux pays sont en train de recueillir les bénéfices de leurs changements de politique 
économique, de meilleure gouvernance et d’investissements dans les secteurs clés, spécialement 
pendant les deux dernières décennies. On assiste aussi à un sentiment d’espoir et d’optimisme 
en Afrique - parmi les enfants aussi - sur les améliorations qui concernent le bien-être humain. Pour 
reprendre ce que disent les enfants et les jeunes cités dans le sondage de l’ACPF et qu’on retrouve 
dans l’encadré 1.1 ci-dessus, 4 enfants sur 5 espèrent vivre une vie meilleure que celle que leurs 
parents vivent actuellement, et 7 sur 10 d’entre eux croient que leur pays sera un lieu encore meilleur 
pour y vivre plus tard. Leur vision de leur pays est celle d’une nation paisible (sans violence), avec une 
économie solide, l’égalité sociale, un pays sans pollution et libéré de l’alcool et des drogues (ACPF et 
UNICEF 2007).

1.3 La santé des enfants d’Afrique 

1.3.1 Des progrès

Quoique partie d’un niveau fort bas, l’Afrique peut témoigner de progrès importants dans le domaine 
de la santé des enfants. Quelques pays ont fait des efforts substantiels pour mettre à leur disposition 
des services de soins de santé et ont accru ces dernières années la proportion de leurs budgets 
destinés à la santé (WHO 2006). Le nombre de morts d’enfants attribuables à des maladies qu’on 
aurait pu éviter ou soigner a été réduit dans 44 des 46 pays indiqué par l’OMS comme région 
africaine,9 et le Malawi, le Mozambique et l’ Erythrée sont arrivés à diminuer de façon significative le 
taux de mortalité des enfants en dessous de 5 ans (WHO 2006). 
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Encadré 1.2    Accès à l’eau potable et à des installations sanitaires

Graphique 1.6b  Pays avec un pourcentage faible de population utilisant des 			 
		     installations sanitaires satisfaisantes, 2004					   
					   

Un accès universel aux installations les plus simples d’eau potable, sanitaires, et hygiéniques 
réduirait le fardeau financier qui pèse sur les services de santé de l’Afrique subsaharienne 
d’environ 610 millions de dollars, ce qui représente près de 7% du budget global de la région en 
soins de santé (UNDP 2006).

Source: Basé sur les données de l’OMS et de l’UNICEF, 2006	
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Encadré 1.3    Accès à un abri convenable 

“De par sa nature, le logement, entraînant la sécurité, crée des racines et donne une impulsion de vie, La 

maison doit être vue comme un refuge, le point stable dans la vie de l’enfant où il peut toujours retourner. 

C’est un endroit où l’enfant peut manger, rire, jouer, ou il peut trouver l’amour et la paix”

 

~ Déclaration du Rapporteur Spécial sur le Logement Adéquat 

(Session Spéciale de l’Assemblée Générale des N.U. sur les Enfants, New York, 8 au 10 Mai 2002)

Une maison est indispensable pour assurer la dignité humaine. Un logement adéquat comprend bien plus que 
juste les quatre murs d’une chambre et un toit au-dessus de la tête. Il répond à des besoins psychologiques 
profonds de privauté et d’espace personnel; des besoins physiques de sécurité et de protection contre le 
mauvais temps; et des besoins sociaux pour des points de rencontre où d’importantes relations peuvent se 
nouer et mûrir. 

Malgré cela, la situation du logement en Afrique demeure désespérante. Plus de 198 millions d’enfants vivent 
sous l’une ou l’autre forme sévère de privation de toit en Afrique subsaharienne (Gordon et al. 2003), et 
environ 32 millions d’enfants vivent dans la ‘rue’12. Compliquant encore la situation des sans toit, on assiste 
à des incidents fréquents d’expulsions forcées dans différents coins du continent. La violence, la panique 
et la confusion typiques des expulsions forcées provoquent chez les enfants des cauchemars récurrents, 
de l’anxiété et de la méfiance (Centre on Housing Rights and Evictions 2006). L’impact de l’expulsion sur 
la stabilité de la famille et sur le bien-être émotionnel des enfants peut être dévastateur; l’expérience a été 
décrite comme comparable à la guerre pour les enfants en termes de conséquences sur leur développement 
(Bartlett 2002). Des millions de personnes sur le continent vivent dans des camps provisoires et sous des 
tentes à cause de déplacements à l’intérieur de leur pays dus à la guerre ou encore sont forcés de bouger 
constamment à la recherche d’un endroit où rester qui soit en sécurité. 

Tout ceci montre que les états africains doivent envisager sérieusement le problème des sans toit et des 
déplacés. Ils doivent examiner attentivement le fait qu’un enfant privé de toit sera privé de bien d’autres 
droits de base, comme le droit à la santé, à l’éducation, à une protection contre l’exploitation économique, 
les abus, le droit à une identité légale et à la citoyenneté. Les états doivent donc mettre en place des cadres 
légaux et politiques pour protéger la population des expulsions forcées et pour leur offrir progressivement 
leur droit à un logement adéquat. Ils doivent entreprendre des projets de logement sur une grande échelle, 
projets qui doivent tenir compte du niveau des revenus du citoyen pauvre et qui leur offrent suffisamment 
d’occasions d’obtenir un abri avec un crédit à long terme.
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Graphique 1.7  	 Pays avec un taux (net) de scolarisation pour le primaire le plus  
			   élevé mais un taux bas d’accomplissement scolaire, 2005

Source: Basé sur les données des indicateurs de la Banque mondiale de Développement		

						    

1.4   L’éducation des enfants d’Afrique 

Il y a eu d’importants progrès dans le domaine de l’éducation dans toute l’Afrique, particulièrement 
dans les pays qui ont aboli les frais de scolarité. Quand le Kenya a retiré les frais de scolarité pour les 
écoles primaires en 2003, quelques 1,3 millions d’enfants se sont inscrits pour la première fois (African 
Union 2007a). Des pays comme l’Algérie, la Tunisie et le Malawi ont réussi à obtenir près de 100% de 
taux de scolarisation; la Tanzanie a obtenu un taux net de scolarisation de 91,4% en 2005 13. Bien que 
beaucoup de ces pays aient été confrontés avec le problème d’un nombre trop élevé de décrochage 
scolaire,14 il est indéniable que des progrès importants ont été faits, spécialement en termes de 
quantité.

Contrairement à ces records impressionnants, de nombreux autres pays ont de pauvres performances 
en ce domaine. En 2005, seuls 66% des enfants en âge du primaire ont été à l’école dans l’Afrique 
subsaharienne (UNICEF 2007c). Le problème est particulièrement grave dans des pays comme Djibouti 
et le Niger, qui se trouvent tout en bas de l’échelle. En 2004, le taux net de scolarisation à l’école 
primaire n’était à Djibouti que de 29% pour les filles et 36% pour les garçons; ces taux correspondants 
étaient pour le Niger de 32% pour les filles et de 46% pour les garçons (Word Bank 2006).

On a porté beaucoup d’attention en Afrique aux progrès ou au manque de progrès qui ont été 
faits dans le domaine de l’éducation primaire – en négligeant presque totalement l’enseignement 
secondaire. D’après l’UNICEF, seuls 27% d’enfants en âge d’aller dans l’enseignement secondaire 
y sont allés en Afrique occidentale et centrale et 23% en Afrique orientale et méridionale (UNICEF 
2007c). Le Burkina Faso, le Burundi, le Tchad, le Mozambique, Madagascar, le Niger et le Rwanda 
se détachent du lot en ayant le taux de scolarisation le plus bas dans l’enseignement secondaire. 
Seuls Maurice, l’Afrique du Sud et les Seychelles ont un niveau de scolarisation dans l’enseignement 
secondaire de plus de 80% (World Bank 2006). Le taux d’accomplissement dans l’enseignement 
secondaire est lamentablement bas en Afrique subsaharienne. D’après l’UNESCO, moins de 20% des 
enfants inscrits terminent leurs études secondaires (UNESCO 2007).

On peut trouver plusieurs explications à ce peu de progrès dans ce domaine. L’engagement budgétaire 
limité en est une, mais il y en a d’autres comme les frais supplémentaires de scolarité qui sont 
cachés, le manque de nourriture et de matériel scolaire qui entravent la fréquentation scolaire et 
contribuent à ce taux élevé d’abandon des études dans de nombreux pays. Les frais cachés, tels que 
les uniformes, le coût des déjeuners, et les contributions mandatoires aux fonds de développement 
communautaire, ainsi que le manque d’équipements de base, comme des installations sanitaires 
satisfaisantes, ont en plus contribué à l’exclusion des enfants venant généralement de milieux 
pauvres, et particulièrement les filles.
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L’éducation ne souffre pas seulement de trop peu de fournitures en Afrique, c’est la qualité 
de l’enseignement qui laisse souvent à désirer. Cette question de qualité a été étouffée par la 
préoccupation de répondre aux objectifs de nombre et au désir politique de proclamer son bon niveau 
de réussite dans le taux de scolarisation. Le manque de pertinence des curriculum, le taux élevé 
d’élèves par enseignant, les bas salaires des enseignants et leur réticence à enseigner dans les 
zones rurales épuisent la qualité de l’enseignement en Afrique (Résumé exécutif du Développement 
des Enseignants, préparé pour la Conférence des Ministres de l’Education de L’Union africaine, Août 
2007 cité dans African Union 2007a). Le taux moyen d’enseignants- élèves était de 43 en 2004 pour 
l’Afrique subsaharienne. Au Congo (Brazzaville) il y avait un enseignant pour 83 élèves, et au Tchad on 
trouvait un enseignant pour 69 élèves (World Bank 2006; World Bank 2004). Dans certaines parties 
de l’Afrique du nord, où l’on trouve le plus d’élèves à l’école et qui y restent jusqu’à la fin du niveau 
primaire, seule une petite minorité d’entre ces élèves ont pu démontrer qu’ils avaient maîtrisé ce qu’on 
leur avait enseigné (African Union 2007a).

Les écoles tout autour de l’Afrique ne disposent pas de fonds suffisants et manquent d’infrastructures 
de base, ce qui à une répercussion sur la qualité de l’enseignement d’un côté à l’autre du continent. 
Sans des réformes de base, les systèmes scolaires en Afrique seront incapables de donner une 
éducation de qualité aux enfants et aux jeunes (USAID 2003).

La mauvaise qualité de l’enseignement, l’échec du système éducatif incapable de prendre en compte 
la capacité d’absorption de l’économie et la nature théorique des matières enseignées ont comme 
résultat que peu d’Africains diplômés sont employés. En conséquence le système africain d’éducation 
est plus adapté à la création des «chercheurs d’emploi plutôt que des créateurs d’emploi” (Egulu 
2004). La mauvaise qualité de l’éducation se traduit par une baisse de l’avantage que donne la 
concurrence sur le marché de l’emploi de plus en plus globalisé, un problème exacerbé par l’ouverture 
croissante de l’économie africaine (Bequele 2006).

Dans ces conditions, l’éducation ne pouvait offrir qu’un minimum de retours économiques et le coût 
d’opportunité perçu pouvait affecter défavorablement les attitudes des parents devant l’idée d’inscrire 
leurs enfants, comme d’ailleurs le désir des enfants de rester à l’école.

Encadré 1.4    Accès à l’information 

L’accès aux médias est un véhicule vital pour rendre conscients des besoins des enfants, et offre des 
occasions aux enfants de participer à la société. La télévision, la radio, le téléphone et les journaux jouent un 
rôle important pour propager les informations de base à un grand nombre d’auditeurs, y inclus les enfants et 
leurs parents; pourtant 39% des enfants d’Afrique subsaharienne n’ont accès ni à la télévision, ni à la radio, 
ni au téléphone et ni aux journaux (Gordon et al. 2003). D’après un sondage d’enfants et de jeunes conduit 
dans 8 pays d’Afrique occidentale et méridionale, seuls 34% d’enfants ont rapporté être en possession d’une 
télévision – quoique la possession d’une radio soit plus élevée (62%). Les émissions radiophoniques peuvent 
être exploitées pour informer les enfants sur leurs droits et les rendre conscients de problèmes aussi graves 
que le VIH Sida, les drogues, les grossesses d’adolescents etc. Près de la moitié des enfants de la région 
ignorent totalement ou en grande partie leurs droits et seuls 25% d’entre eux sont au courant des problèmes 
de drogue et des méthodes de prévention. Dans quelques pays, comme l’Ethiopie, c’est 95% des enfants 
qui ne connaissent rien des problèmes de drogue et des méthodes de prévention. Le total impressionnant 
d’enfants dans la région qui ne savent rien du virus VIH est de 45% d’après le rapport (ACPF et UNICEF 
2007). 

Un accès plus large aux médias comme à la télévision, à la radio, aux journaux et à internet dans une 
présentation conçue pour les enfants est d’une primordiale importance pour permettre aux enfants de 
participer de façon significative à la vie socio-économique.
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La transformation socio-économique et politique de l’Afrique peut se faire grâce à l’éducation. Une 
provision d’éducation de bonne qualité et appropriée est le moyen le plus sûr de sortir de la pauvreté 
des ménages et est la clef du progrès des nations. Dans un monde de plus en plus globalisé, le 
niveau d’éducation des Africains et leur capacité à rivaliser avec les autres sur le marché mondial 
de l’emploi ne peut être garanti que par une éducation de qualité. Investir des ressources dans 
l’éducation des enfants, et mettre en place des politiques et des stratégies appropriées pour 
encourager la participation dans le domaine de l’éducation devraient être des impératifs urgents pour 
les états Africains. 

1.5   Orphelins

Il n’y a peut-être aucun autre groupe d’enfants nécessitant autant d’attention que ceux sans parents, 
ceux qui sont handicapés, et ceux qui sont des victimes de la violence et de la guerre. D’après 
l’UNICEF, le nombre total d’enfants orphelins pour toutes sortes de raisons en Afrique subsaharienne 
se montait à 48,3 millions à la fin de 2005. On estime que ce nombre arrivera à 53,1 millions en 
2010 (UNICEF 2006a). Comme on le voit dans le graphique 1.8, le nombre d’orphelins égalera ou 
dépassera 20% de la population enfantine dans 5 pays – le Botswana, le Lesotho, le Swaziland, la 
Zambie et le Zimbabwe – en 2010. Un grand nombre d’enfants orphelins se retrouvent chefs de 
famille, un phénomène grandissant très rapidement à travers le continent (ACPF 2008b).

Graphique 1.8  	 Le pourcentage prévu d’orphelins dans un nombre choisi de 	
			   pays subsahariens en 2010						    
				  

Source: Basée sur des informations de l’UNICEF, 2003 et de l’ UNAIDS, 2006 Rapports		

Les enfants orphelins ont moins de chances d’avoir accès aux soins de santé (International Social 
Service et UNICEF 2004), doivent faire face à des risques élevés de mortalité (Ueyama 2007), et 
sont probablement plus mal nourris et chétifs que les non orphelins (Ainsworth et Semali 2000). 
Les orphelins ont tendance aussi à avoir de plus mauvais résultats scolaires que les non orphelins 
(Ueyama 2007). On a des rapports d’un taux plus élevé d’absentéisme scolaire parmi les orphelins; 
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ceci probablement à cause de leur plus grande vulnérabilité aux maladies ou parce qu’ils ne peuvent 
pas aller en classe chaque jour (ou ne peuvent pas être ponctuels) à cause de leurs devoirs ménagers 
ou des soins qu’ils ont à donner à des enfants plus jeunes encore ou malades, ou encore parce qu’ils 
“craignent d’aller à l’école de peur d’être renvoyés à cause de leurs vêtements déchirés ou qui n’ont 
pas été lavés récemment” (Kelly 2000). L’accès des enfants orphelins à l’école est non seulement 
vital pour leur avenir mais aussi important pour leur développement psychosocial. Les écoles comme 
des environnements structurés et sécurisés peuvent offrir aux enfants un support émotionnel et la 
supervision d’adultes, ainsi que l’occasion d’apprendre comment interagir avec d’autres enfants et 
comment développer un réseau social (UNICEF 2003).

Les orphelins risquent aussi de perdre leurs droits à un logement, à cause du manque de garantie 
des droits à la succession et ils risquent aussi d’être forcés d’abandonner leur maison par des 
membres de leur famille ou des gardiens par peur de la contagion ou pour raisons de sorcellerie (Lusk 
et O’Gara 2002). A cause de cela, ils risquent plus que les autres enfants de finir dans les rues ou 
engagés dans des travaux hasardeux comme l’agriculture commerciale, la domesticité, le commerce 
du sexe ou la vente dans les rues (Semkiwa et al. 2003). Au Congo (Brazzaville), presque la moitié 
des enfants des rues sont des orphelins (UNICEF 2003). En 2002, une rapide évaluation faite à Addis 
Ababa, en Ethiopie a montré que plus des trois-quatrième des travailleurs domestiques étaient des 
orphelins (Kifle 2002 cité dans UNICEF 2003), alors qu’une autre étude dans quatre zones minières 
de Tanzanie a trouvé que 7% des enfants y travaillant à temps partiel et 38% des enfants y travaillant à 
temps complet étaient des orphelins (Mwami et al. 2002 cité dans UNICEF 2003). Beaucoup de filles 
orphelines terminent comme prostituées. Une étude faite en Zambie en 2002 a montré qu’à peu près 
la moitié des enfants engagés dans la prostitution (47%) étaient des orphelins de leurs deux parents, 
et 24% orphelins d’un seul parent (Mushingeh et al. 2002 cité dans UNICEF 2003).

1.6 Enfants handicapés 

L’Afrique a un gros pourcentage d’enfants handicapés15. On estime, par exemple, que 35% des enfants 
âgés de 2 à 9 ans à Djibouti et 31% d’enfants de cet âge dans la République centrafricaine vivent 
avec au moins une sorte de handicap signalé (c.à.d. un handicap des fonctions cognitives ou motrices, 
un problème de taille, un problème de vue ou d’audition). étant donné leur nombre, l’invisibilité des 
enfants handicapés d’Afrique est préoccupante.
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Les enfants handicapés sont souvent exclus depuis leur naissance d’un accès au soutien pour 
leur développement dont tous les enfants ont besoin. Ils peuvent être maintenus dans l’obscurité, 
privés d’attention, d’affection et de contact physique, privés des mouvements ordinaires et de la 
stimulation du langage. Les enfants handicapés ne sont souvent pas regardés comme des enfants, 
et ont tendance à être vus différemment des enfants non handicapés (Cross 1998 cité dans Ransom 
2008). La réalité quotidienne de ces enfants handicapés et de leurs familles est souvent celle de la 
discrimination et de l’exclusion dans tous les pays.

Cette discrimination conduit souvent leurs familles, leurs pairs et les communautés à ne pas 
reconnaître aux enfants handicapés leur humanité complète, et réduit aussi souvent leurs accès aux 
services sociaux de base, particulièrement à l’éducation et aux services de santé (UNICEF 2007a). 
Même les plus simples dispositifs d’aide et les appareils réduisant l’impact sur un enfant de son 
handicap peuvent ne pas être accessibles (Ransom 2008). Les enfants handicapés peuvent être 
exclus des vaccinations ou des traitements pour de simples fièvres ou pour des diarrhées ou d’autres 
maladies aisément soignées qui peuvent devenir mortelles si elles ne le sont pas. Des enfants 
souffrant de handicaps sévères peuvent ne pas survivre à l’enfance par manque d’accès aux services 
offrant des soins de base. La mortalité chez les enfants handicapés de moins de 5 ans peut monter 
jusqu’à 80% dans certains pays16.

1.7 Enfants victimes de la violence

Le problème de la violence envers les enfants est profondément troublant et omniprésent. La violence 
existe dans plusieurs cadres; dans les maisons, les écoles, les rues, les institutions, et sur les lieux 
de travail. Les formes de violence vont de la violence physique - comme les raclées – à la violence 
psychologique et sexuelle en y incluant l’abus verbal et le viol - aux pratiques traditionnelles nocives 
comme le mariage précoce et l’excision (ACPF 2006).

Les attitudes des Africains envers les enfants peuvent être quelque peu contradictoires. Parce 
qu’il n’existe pas de système de sécurité sociale, les enfants sont souvent vus comme des valeurs 
économiques en tant que sources supplémentaires de travail, et pour la protection sociale qu’ils 
fourniront quand on sera vieux ou malade. Même s’ils sont considérés comme de précieux êtres 
humains, les enfants sont rarement traités avec sensibilité, considération et respect dans la vie de 
tous les jours. Ceci arrive soit au nom de ce que la tradition vous dicte, soit parce qu’ils ne sont pas 
regardés comme des êtres humains à part entière avec tous les droits des adultes. Trois exemples 
de cette tendance qui illustrent ceci sont la violence physique et sexuelle, le mariage précoce et 
l’excision. 

La violence physique et sexuelle: Simple, ordinaire, la violence quotidienne envers les enfants est un 
problème très répandu à travers l’Afrique (ACPF 2006).

•	 Une enquête en Ethiopie a montré que 72% des enfants ont été frappés à l'école
•	 Quelques 84% des filles interrogées en Ethiopie, 94,2% en Ouganda et 99% au Kenya ont fait 

l'expérience d'un abus sexuel. Plusieurs ont été battues tellement fort qu'elles ont dû aller dans 
une clinique pour soigner les complications de santé qui en ont résulté

•	 Neuf filles sur dix en Afrique de l'Est ont été abusées par les personnes en qui elles étaient 
supposées avoir le plus confiance. Les études montrent aussi que les châtiments corporels, le 
harcèlement sexuel et le viol des filles, à la fois par leurs proches et par leurs enseignants étaient 
largement répandus. Par exemple:
•	 Quelques 31% des filles interrogées dans une enquête en Ouganda ont fait l’expérience de 

sévices sexuels
•	 Quoique les pairs mâles soient responsables de la plupart des sévices sexuels qui ont lieu 

dans les écoles, les enseignants sont aussi responsables de ces abus dans une proportion 
alarmante: Une enquête nationale en Afrique su Sud a démontré que 32% des viols déclarés 
d’enfant avaient été perpétrés par les enseignants 
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•	 De la même façon, 67% des étudiantes interrogées au Botswana avaient été sexuellement 
harcelées par leurs enseignants.

La plupart des violences contre les enfants ont lieu à la maison et sont commises par des membres 
de la famille. Outre les raclées et les autres formes d’abus, la violence à la maison peut prendre 
encore une autre forme: des pratiques traditionnelles nocives. La famille est le lieu où les traditions 
et les habitudes trouvent leur expression et sont mises en pratique. Autant les normes et les valeurs 
positives germent et sont soutenues par les familles, autant le sont aussi les pratiques traditionnelles 
nocives. C’est au niveau de la famille que la violence et les pratiques traditionnelles nocives sont 
légitimées et ont lieu avant d’être transmises aux générations suivantes. 

Le changement dans les attitudes traditionnelles doit venir du sein de la famille qui est le lieu de 
la protection de l’enfant. La famille est le terrain d’apprentissage de l’enfant pour qu’il assume sa 
responsabilité individuelle à la fois dans la société et au travail, et qu’il soit tenu responsable de 
ses actions. Placer la famille au centre de campagnes d’éducation publique visant à éradiquer les 
pratiques traditionnelles nocives est d’une importance primordiale: les programmes éducatifs doivent 
être construits à partir des bonnes pratiques traditionnelles et être complétés par les pratiques 
universellement reconnues pour élever les enfants et par des principes de base. Ces principes 
comprennent l’acceptation du fait que les enfants ont le droit à une identité, le droit d’avoir des 
opinions personnelles et de les exprimer, le droit d’être traités avec dignité et le droit à une vie sans 
violence.

Mariage précoce: un problème que l’on retrouve fréquemment dans plusieurs parties de l’Afrique, 
et qui peut conduire à des complications graves de santé toute la vie durant, est le phénomène du 
mariage précoce. Quelques 42% des femmes entre 15 et 24 ans ont été mariées avant l’âge de 18 en 
Afrique (UNICEF 2005), et ce chiffre monte à plus de 60% dans quelques régions de l’Afrique orientale 
et occidentale (International Planned Parenthood Foundation (IPPF) et UNFPA 2006). A cette vitesse, 
100 millions de filles de plus — soit 25 000 filles chaque jour — seront mariées encore enfants dans 
les prochains dix ans (USAID 2007). Au Tchad, en Guinée, au Mali et au Niger, l’âge moyen du mariage 
pour les filles est en dessous de 17 ans. Dans la région des Amhara en Ethiopie, 50% des filles sont 
mariées avant l’âge de 15 ans (Lawn et Kerber (eds.) 2006).

Des études montrent une forte association entre le mariage précoce et les accouchements précoces, 
en partie parce que les filles sont poussées à prouver leur fertilité très vite après leur mariage (Lawn 
et Kerber (eds.) 2006). Le taux le plus élevé de grossesses d’adolescentes a été trouvé en Afrique 
subsaharienne, où une fille sur quatre a donné naissance à un bébé avant l’âge de 18 ans (Population 
Reference Bureau 2006). Dans l’Afrique occidentale, 55% des femmes ont donné naissance à des 
bébés avant l’âge de 20 ans (Save the Children 2004). Les jeunes mères subissent des taux de 
mortalité très élevés et font souvent l’expérience de travail d’expulsion bloqué et d’hypertension due à 
la grossesse, parce que leurs corps ne sont pas préparés à donner naissance. En outre, leurs bébés 
risquent de naître avant terme ou même de mourir (Save the Children 2004). 

La mutilation génitale féminine (FGM): souvent comparée à une «circoncision pour filles», est une 
tradition17 profondément enracinée qui touche des millions de filles sur le continent. L’UNICEF estime 
que dans l’Afrique subsaharienne, en Egypte et au Soudan, trois millions de filles et de femmes 
subissent cette mutilation chaque année (UNICEF 2005). L’excision est abominable, non seulement 
parce qu’elle est cruelle, mais parce qu’elle a des effets délétères sur la santé des femmes et de 
leurs enfants. Les femmes qui ont subi cette pratique risquent beaucoup plus de complications durant 
l’accouchement. L’excision, s’ajoutant au mariage précoce contribue à un autre problème de santé 
sérieux, la fistule obstétrique, qui touche 100 000 jeunes filles à tout moment – la plupart d’entre 
elles en Afrique (Lawn et Kerber (eds.) 2006). Les femmes qui souffrent de fistule sont souvent 
rejetées par leur mari ou partenaire, mises à l’écart par la communauté et blâmées pour leur état. 
Celles qui ne sont pas soignées doivent non seulement faire face à une vie de solitude et de honte, 
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Encadré 1.5    La primauté de la famille 

La famille occupe une place centrale dans la socialisation de l’enfant et est un agent de 
changement. C’est dans la famille que l’enfant (i) reçoit sa subsistance (ii) observe et intériorise 
le rôle des différents sexes et (iii) apprend les notions du bien et du mal, de ce qui est acceptable 
ou ne l’est pas, et si le fait de battre une autre personne est OK ou ne l’est pas. Toutefois aussi 
bien intentionnées qu’elles le soient, les pratiques traditionnelles d’élevage de l’enfant en Afrique 
tendent tout bien considéré à être à l’antithèse des intérêts de l’enfant. Elles mettent l’accent sur 
la soumission, la subordination, le châtiment corporel et parfois des formes extrêmes de violence 
plutôt que sur la communication, le dialogue et la participation. 

Les expériences de la petite enfance ont un impact durable sur les perceptions de l’enfant et sur 
son comportement ultérieur quand il sera adulte. Un enfant qui a expérimenté ou a été témoin 
de la violence en tant que moyen ritualiste de traiter les enfants et les femmes, comme la façon 
de montrer son mécontentement, ou comme un moyen de négociation en cas de différence, 
deviendra souvent en grandissant un adulte qui se bat avec un autre adulte, un adulte qui bat un 
enfant, un policier battant sans pitié un citoyen non armé et souvent plus faible ou le voyou qu’on 
trouve souvent dans les quartiers communautaires ou dans l’arène politique.

Ceci nous amène à ressortir une vieille vérité: celle de la primauté de la famille comme la 
principale institution sociale dans la vie des humains – et, par conséquent la nécessité de la 
renforcer et de la choisir pour: (i) être en première ligne dans la protection de l’enfant contre 
par exemple les châtiments corporels et toute autre forme d’abus et de négligence; et (ii) le 
meilleur endroit pour lui apprendre que tous les êtres humains sont nés égaux, et que les filles 
et les garçons ont le droit d’être traités avec respect et dignité. Il n’existe pas de bon substitut 
à la famille qui est la première institution de socialisation, de croissance et de développement 
personnel.

Source: Bequele (2008)

Le rôle de la communauté est lui aussi important. Elle en a fait une démonstration critique dans les 
premières années de la pandémie du Sida en Afrique, quand des millions d’enfants se retrouvèrent 
orphelins et qu’elle se précipita à leur aide, même quand les conditions de contraintes économiques 
étaient graves. Des pratiques communautaires positives d’élevage de l’enfant ont offert d’autres 
circonstances d’observer leur rôle. La pratique de «mère multiple» qu’on trouve parmi les Efe de la 
République Démocratique du Congo est un bon exemple de système de soin communautaires: dans 
cette méthode culturellement approuvée de soin collectif, le bébé qui pleure d’une femme qui travaille 
sera mis au sein d’une autre femme, même de celles qui ne sont pas en période de lactation. Même 
si elle n’est pas loin, la mère n’est pas nécessairement la seule donneuse de soins à son bébé 
(Tronick et al. 1987 cité dans Feeny et Boyden 2003). 

mais peuvent aussi succomber à des morts lentes et prématurées dues à une infection ou une 
insuffisance rénale (UNFPA et Engender Health 2003).

Au milieu de ces pratiques négatives, la famille, la famille étendue et la communauté restent pour 
l’enfant un havre de sécurité. Ce sont les milieux les plus efficaces pour y apprendre les valeurs 
civiques, comme le dialogue, le respect, la tolérance et le désir d’une coexistence pacifique ainsi que 
le sens des responsabilités.



 35

___________________________________________________________________Le Bien-être de l’Enfant en Afrique

Construire sur ceux-ci et sur d’autres aspects culturels positifs de l’élevage des enfants en Afrique 
et engager des leaders culturels et religieux sont des points d’entrée cruciaux pour s’attaquer aux 
pratiques traditionnelles nocives. C’est particulièrement important vu la lutte contre les pratiques 
traditionnelles nocives qui nécessitent des changements dans les normes sociales, les rôles basé sur 
le genre, et la relation de pouvoir qui perpétue de telles pratiques. Il y a eu des efforts encourageants 
dans ce domaine. Des programmes en Egypte, en Gambie, au Sénégal, en Somalie, et au Soudan qui 
ont été instaurés pour éliminer la mutilation génitale féminine ont délibérément inclus les chefs des 
communautés et les guérisseurs traditionnels pour conscientiser ce que représentent ces pratiques; 
pour saper le support donné à ces pratiques, pour diminuer la résistance aux campagnes anti-excision, 
s’assurer du support du public pour aider à changer les normes communautaires, et mobiliser la 
communauté et les leaders religieux pour qu’ils délivrent des messages religieux s’opposant à la 
mutilation génitale féminine, et prendre position en public et guider les efforts de la communauté 
contre ces pratiques (Dini 2007 cité dans Flood 2007). Les gouvernements doivent suivre ce modèle 
et exploiter ce potentiel en engageant des membres de la communauté et des institutions religieuses 
dans leurs campagnes pour les droits et le bien-être des enfants.

1.8 Enfants touchés par la guerre 

La guerre et les conflits armés exposent les enfants à des formes extrêmes d’abus et de violences. 
Des millions d’enfants sont les victimes de conflits à la fois comme cibles et comme instruments 
de guerre (Sommers 2002). Les filles doivent faire face à des risques encore plus élevés dans les 
conflits armés sous forme de violences sexuelles, comprenant la prostitution forcée, l’esclavage 
sexuel, la fécondation forcée, l’obligation d’avorter, la stérilisation forcée, des attentats à la pudeur et 
au trafic d’êtres humains (International Committee of the Red Cross 2006). Beaucoup de combattants 

 Encadré 1.6  Le rôle des institutions religieuses dans le bien-être de l’enfant

Les institutions religieuses, étant parties intégrantes des communautés, sont décisives pour lutter contre 
les pratiques traditionnelles nocives. Elles jouent aussi un rôle important en assurant le bien-être à l’enfant 
en Afrique. 

Les Africains sur tout le continent revendiquent leurs rapports avec la religion: il existe deux millions 
de congrégations de différentes religions en Afrique. Cette large portée signifie que les organisations 
religieuses exercent une influence sans précédent même jusqu’à des zones isolées. Elles captivent 
un public et possèdent de larges réseaux de communication pour répandre leurs messages, créer la 
conscience et organiser de grands rassemblements (Tearfund 2006). Les enseignements de toutes 
ces religions appellent à répondre individuellement à la souffrance humaine et aux besoins des enfants 
vulnérables et la plupart tiennent à s’engager à fond pour servir le pauvre, le malade et le vulnérable. Les 
textes sacrés des deux religions les plus présentes en Afrique, le Christianisme et l’Islam, mettent leurs 
adeptes dans l’obligation d’offrir un support aux nécessiteux et de lutter pour leur bien-être.

Le support que les institutions religieuses apportent va de la création d’une conscience à de l’aide 
matérielle ou psychosociale et une aide psychologique pour les personnes frappées par un deuil. Les 
groupements religieux procurent une moyenne de 40% de l’aide en soins de santé dans de nombreux pays 
africains (Tearfund 2006), et font marcher de nombreux orphelinats et des écoles pour les démunis. Ils 
offrent un support matériel immédiat à des millions de gens vulnérables. Ils jouent un rôle particulièrement 
important dans l’aide psychosociale qu’ils offrent aux enfants orphelins et ils représentent un outil efficace 
pour lutter contre la stigmatisation et la discrimination due au virus du Sida. Le rôle qu’ils jouent dans 
l’aide psychosociale et auprès des personnes en deuil est particulièrement crucial parce qu’il peut être 
facilement relié à la consolation spirituelle et à l’amour (Olson et al. 2006).
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considèrent le viol comme un butin de guerre (Amnesty International 2004). “Les viols ne sont pas 
faits pour satisfaire le désir sexuel mais pour détruire l’âme” (Ensler 2007). En plus du traumatisme 
associé au viol et à la violence sexuelle, les enfants nés du viol sont sujets à une importante pression 
et à de l’exclusion sociale (Réseau des Femmes pour la Défense des Droits et la Paix et International 
Alert 2005).

Depuis le début du conflit au Darfour, par exemple, les filles et les femmes font l’objet d’une campagne 
brutale et systématique de viol et de violences sexuelles menées par la milice Janjaweed. La milice 
brise les bras et les jambes de certains survivants pour qu’ils ne puissent pas s’échapper (Amnesty 
International 2004). Dans l’est de la République Démocratique du Congo, des dizaines de milliers 
de femmes et de jeunes filles ont été victimes de viols et d’abus sexuels commis par les forces 
combattantes (Amnesty International 2004). 

Une catégorie spéciale d’enfants touchés par la guerre est les enfants soldats actuels ou passés18. 
Les enfants soldats sont souvent kidnappés de chez eux, de l’école ou de leur communauté et 
forcés de combattre aussi bien par les forces gouvernementales, les groupes rebelles ou des milices 
paramilitaires. Les enfants soldats sont victimes de châtiments brutaux, de travaux forcés, d’un régime 
d’entraînement cruel, de tortures et d’exploitation sexuelle. Ils sont souvent forcés de commettre 
de terribles atrocités, battus ou tués s’ils essayent de refuser ou de s’enfuir. Beaucoup reçoivent 
des drogues et de l’alcool pour les troubler et pour faire tomber plus facilement leurs barrières 
psychologiques afin qu’ils combattent et commettent des atrocités. Beaucoup d’autres encore sont 
forcés d’être les témoins ou de commettre des viols et des meurtres (Office for the Coordination of 
Humantarian Affaires (OCHA) 2003). 

Encadré 1.7    “Les milliards perdus”

Le budget limité alloué aux programmes prévus pour les enfants est en partie dû aux coûts directs et 
associés d’une guerre. Les conflits ont ravagé les infrastructures sociales et économiques; ils se sont aussi 
réservés la part du lion dans les budgets publics pour permettre de financer les efforts de guerre aux dépens 
des investissements dans le secteur social. Des estimations montrent que les guerres ont dépouillé les 
économies africaines d’environ 20 milliards de dollars par an entre 1990 et 2005 (Oxfam et Safer World 
2007). Il n’est pas étonnant que la plupart des pays africains avec le risque le plus élevé de mortalité 
infantile soient les pays qui ont vécu une guerre (Lawn et Kerber 2006).

L’utilisation des enfants dans les forces armées comme cibles ou comme instruments de guerre est 
immorale et inacceptable, un crime contre l’humanité. Aucun état ou mouvement politique qui se livre 
à cette activité ne devrait être épargné par une condamnation collective et une action concertée des 
gouvernements africains.
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Conclusions

Pour conclure ce chapitre, nous pouvons dire que l’Afrique s’est mieux comportée ces dernières 
années que dans le passé en termes économiques et en instaurant une bonne gouvernance. Assurer 
que la croissance économique et l’accumulation des richesses bénéficient aux pauvres demeure un 
formidable défi, mais il y a parmi les dirigeants des signes d’une conscience politique d’un besoin 
d’une croissance économique générale pour réduire la pauvreté sur une large échelle. Les conflits 
ont considérablement diminué, créant un environnement favorable à la stabilité et une croissance 
économique soutenue. Il y a aussi eu des résultats encourageants dans la réduction significative du 
fardeau des maladies en général ainsi que de substantiels progrès et efforts dans la lutte contre les 
infections majeures que sont la polio, le Sida et la malaria.

En dépit de ces progrès, la situation du bien-être des enfants en Afrique reste une source importante 
de soucis. Des millions de gens sont exclus des services essentiels. Trop de pauvres et trop d’enfants 
meurent de maladies qui auraient pu être évitées; des millions d’enfants meurent ou tombent malades 
par manque de nourriture et d’eau potable. Une énorme et grandissante population d’orphelins a 
été créée à cause de la guerre et de la pandémie du Sida. Près de la moitié des enfants d’Afrique 
sont d’une façon ou de l’autre des sans-abri et une grande population d’enfants handicapés vit dans 
des conditions injustes, cachés et presque invisibles. Reste aussi le phénomène non reconnu mais 
omniprésent de la violence envers les enfants. Malgré de modestes progrès dans la provision faite 
pour l’éducation, un inacceptable grand nombre d’enfants africains, spécialement les filles, n’ont pas 
droit à l’enseignement. 

Le sort des enfants d’Afrique est en premier lieu entre les mains de leurs familles. La survie des 
enfants, leur développement et leur croissance jusqu’à l’adolescence et l’âge adulte, et leur capacité 
à devenir des membres utiles et constructifs de la société, tout cela dépend à l’origine de la capacité 
de leurs familles de les nourrir et de les élever et de veiller à leur développement émotionnel, 
psychologique et culturel. Ce qui est très important aussi est le fait que le bien-être des enfants 
dépend de ce que leurs parents vivent suffisamment longtemps pour les voir grandir.

Il devient donc important d’assurer la survie de la famille et de renforcer sa capacité d’élever et de 
nourrir ses enfants. Cela signifie plusieurs choses: du travail et des rentrées pour les parents et les 
autres adultes membres du ménage; de l’aide financière pour les familles pauvres et l’accès à des 
services qui permettent aux parents de satisfaire leurs besoins de base et ceux de leurs enfants. Cela 
signifie l’accès aux services de santé – et particulièrement dans les zones où sévit le Sida, l’accès 
facile et bon marché aux médicaments antirétroviraux.

Cela veut aussi dire qu’il faut éduquer les parents sur ce qui convient le mieux ou pas à leurs enfants 
– par exemple le fait que les filles ont les mêmes droits que les garçons, que les châtiments corporels 
des enfants sont inacceptables, que les filles – ainsi que les garçons – ne devraient pas être mariés 
précocement; et qu’il faut abolir le crime odieux qu’est la mutilation génitale féminine.

En bref, la famille est la clé du bien-être des enfants. C’est pourquoi elle devrait être au centre de la 
politique.
 
Pour cela et dans presque tout ce qui concerne le bien-être de l’enfant, l’État  demeure le principal 
catalyseur et l’agent qui permet le changement. Dans le contexte actuel d’inégalités criantes sur le 
continent, l’État  est l’acteur principal qui permettra d’assurer une égalité croissante dans l’accès aux 
services de base, ainsi qu’à l’universalité d’une couverture de protection et à une insertion sociale 
(Grindle 2002). L’État  joue aussi un rôle régulateur essentiel et de supervision envers les acteurs non 
états, s’assurant qu’ils se comportent d’une façon bienveillante envers les enfants comme il doit le 
faire lui-même. L’État  est le principal garant des droits des enfants et à l’obligation de veiller à leur 
bien-être. 



38 

LE RAPPORT AFRICAIN SUR LE BIEN-ÊTRE DE L’ENFANT_ _______________________________________________

Les états doivent prendre une série de mesures dans ce but, mais deux d’entre elles sont 
spécialement importantes: (i) prendre des mesures légales appropriées, lesquelles incluent 
normalement les instruments des droits humains dans les constitutions ou les lois nationales et 
assurer leur mise en application; et (ii) s’engager à allouer des budgets suffisants dans les secteurs 
qui ont des impacts sur le bien-être des enfants. Les engagements de l’État  vis-à-vis de ses devoirs, 
et ce qui est plus important encore, ses performances actuelles telles qu’elles apparaissent dans ses 
lois, ses politiques et ses allocations budgétaires, cela doit occuper une place centrale dans toute 
discussion sérieuse sur le bien-être de l’enfant.

Les questions suivantes, par conséquent, sont celles-ci: où se situent les états africains en terme 
de veiller à la hauteur de leurs obligations dans la protection et le respect des droits des enfants 
et l’assurance de leur bien-être et quelles sont leurs performances relatives en termes de leurs 
engagements politiques, légaux et budgétaires pour assurer les droits et le bien-être des enfants? Les 
chapitres suivants aborderont ces derniers et d’autres questions relatives.
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